
De cette société-là, on n’en veut pas :  

on la combat ! 
 

Le 8 mars, journée internationale pour la défense des droits des femmes, a, cette année, mis 

à l’honneur les « premières de corvée », travailleuses de la santé ou de l’aide à la personne, 

caissières de supermarché… La pandémie a montré que leur travail, insuffisamment valorisé, 

est essentiel. Mais elles doivent se battre pour arracher des salaires qui les sortent de la 

pauvreté et de la précarité… 

Un an après le 1er confinement des sommes colossales ont été distribuées pour "sauver 

l’économie". Elles ont principalement bénéficié aux grandes entreprises dont nombre d’entre 

elles ont continué à engranger d’énormes profits : 12,3 milliards pour Sanofi, 7 pour BNP-

Paribas, 4,8 pour Orange, 4,7 pour LVMH…Tandis qu’une grande partie de la population 

plonge dans la pauvreté et que pleuvent les plans de licenciements, leurs actionnaires, à la 

fête, se sont partagé près de 30 milliards de dividendes. 

Un an après, il manque toujours autant de lits et de personnels dans les hôpitaux. La seule 

solution qui nous est imposée : aller bosser coûte que coûte, risquer de se faire contaminer 

dans les entreprises et les transports, se précipiter dans les magasins avant la fermeture…, et 

rester confinés à partir de 18 heures ou le week-end !  

L’unique perspective qu’on nous donne : attendre les vaccins à la merci des laboratoires 

qui vendent aux plus offrants et se préparer à rembourser la "dette covid". Le signal a été 

donné par la ministre du travail qui vient d’annoncer que la contre-réforme de l’assurance 

chômage s’appliquerait au 1er juillet, entraînant une baisse importante des allocations, un 

raccourcissement de la durée d’indemnisation et, bien sûr, un renforcement de la politique de 

"contrôle" et de sanctions des chômeurs. Cette provocation en annonce d’autres, notamment 

la réforme des retraites, qui n’est pas abandonnée. Le gouvernement a voulu passer coûte 

que coûte une refonte catastrophique du mode de calcul des aides au logement. Il refuse 

d’ouvrir le RSA aux jeunes de moins de 25 ans pourtant de plus en plus nombreux à être sans 

ressources. Il continue à démanteler les services publics et sociaux, Les coupes budgétaires 

se poursuivent dans les lycées, les collèges et l’enseignement supérieur…  

Aussi, partout la colère gronde : dans les usines où les travailleurs se battent pour dire "Non 

aux licenciements" et obliger les patrons à payer au prix fort les suppressions de postes, dans 

l’aide à domicile comme à l’ADMR du Loir et Cher, à Carrefour où des mobilisations ont eu 

lieu dans de nombreux magasins le 5 mars… Cette colère s’exprime aussi contre les lois 

liberticides, contre l’Etat qui devient de plus en plus de ouvertement un Etat policier. Des 

mobilisations sont prévues pour le 16 et le 20 mars, contre la loi « sur le séparatisme » et 

contre les violences policières. Elle est celle des peuples martiniquais et guadeloupéens qui 

demandent justice et réparation pour les victimes du chlordécone, celles des peuples d’Afrique 

avec qui nous disons "Armée française hors du Mali et du Sahel !"  

Ce mois de mars, c’est aussi l’anniversaire du début de la Commune de Paris, le 18 

mars 1871. Premier pouvoir ouvrier, elle montre la voie à suivre à tous ceux qui résistent pied 

à pied aux attaques du Capital et qui veulent travailler à la rupture révolutionnaire avec le 

système.  
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Le n° de mars de notre journal est en vente auprès de nos militants 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Pour nous contacter, consulter nos prises de positions, vous abonner : 

www.pcof.net 
  

La Forge 15 Cité Popincourt 75011 PARIS 
 

 

Sur Facebook : facebook.com/PartiCommunistedesOuvriersdeFrance/ 
 

 

Adresse locale :  

 

http://www.pcof.net/

